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Introduction

1. La Conférence mondiale sur les droits de l’homme, tenue à Vienne en
juin 1993, a demandé que soit proclamée une Décennie internationale des
populations autochtones. Au paragraphe 32, chapitre II, section B, du Programme
d’action, la Conférence mondiale sur les droits de l’homme "recommande que
l’Assemblée générale proclame une Décennie internationale des populations
autochtones, qui commencerait en janvier 1994, comprenant des programmes
orientés vers l’action, à arrêter de concert avec les populations concernées.
Il faudrait créer à cette fin un fonds d’affectation spéciale alimenté par des
contributions volontaires. À l’occasion de cette décennie, il faudrait
envisager de créer dans le système des Nations Unies un forum permanent des
populations autochtones."

2. L’Assemblée générale a donné suite à cette recommandation par sa résolution
48/163 du 21 décembre 1993, dans laquelle elle "proclame la Décennie
internationale des populations autochtones, qui commencera le 10 décembre 1994,
la période allant du 1er janvier au 9 décembre 1994 étant consacrée à
l’élaboration, de concert avec les populations autochtones, des plans destinés à
être mis en oeuvre pendant la Décennie".

3. Dans cette même résolution, l’Assemblée générale a décidé que la Décennie
devrait avoir pour but de renforcer la coopération internationale aux fins de
résoudre les problèmes qui se posent aux communautés autochtones dans des
domaines tels que les droits de l’homme, l’environnement, le développement,
l’éducation et la santé.

4. De plus, l’Assemblée générale a décidé que, dès la première année de la
Décennie, la Journée internationale des populations autochtones serait célébrée
chaque année et elle a prié, par l’intermédiaire de la Commission des droits de
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l’homme, le Groupe de travail sur les populations autochtones de fixer une date
appropriée à cet effet. Elle a en outre prié le Secrétaire général de nommer le
Sous-Secrétaire général aux droits de l’homme comme Coordonnateur de la
Décennie, qui sera chargé de coordonner le programme des activités de la
Décennie et, à cette fin, de collaborer pleinement et de procéder à des
consultations approfondies avec les gouvernements, le système des Nations Unies,
les organisations autochtones et les organisations non gouvernementales. Elle a
également prié les organismes compétents et les institutions spécialisées de
désigner des services qui seront chargés de coordonner les activités liées à la
Décennie avec le Centre pour les droits de l’homme et a encouragé les
gouvernements à créer des comités nationaux et d’autres structures plus
permanentes, comprenant des représentants autochtones, pour préparer les
activités qui se dérouleront pendant la Décennie. Enfin, elle a prié le
Secrétaire général d’établir un fonds de contributions volontaires pour la
Décennie destiné à financer les projets et les programmes au cours de la
Décennie.

5. On notera que la Décennie vient se situer à l’intérieur d’un processus déjà
lancé d’action internationale sur les problèmes des populations autochtones.
C’est la Décennie qui fait partie du processus, et non le contraire. On peut
par exemple s’attendre que le projet de déclaration sur les droits des
populations autochtones sera adopté et que d’autres normes seront mises au
point; de même, il se créera éventuellement un forum permanent qui permettra aux
populations autochtones de se faire mieux connaître et entendre auprès de la
communauté internationale.

Préparation

6. Conformément à la résolution 48/163 de l’Assemblée générale, le
Sous-Secrétaire général aux droits de l’homme a été nommé comme Coordonnateur de
la Décennie internationale. Le 8 mars 1994, le Coordonnateur a adressé une
lettre aux parties intéressées pour les informer de la décision de l’Assemblée
générale de proclamer une décennie internationale et les inviter à participer à
la Réunion technique sur l’Année internationale et la Décennie internationale
des populations autochtones prévue du 20 au 22 juillet 1994, et il les a
encouragées à tenir des consultations et à lui communiquer par écrit des
propositions concernant d’éventuelles activités pour la Décennie.

7. Un certain nombre de consultations ont eu lieu tout au long de la période
de préparation. On peut tout particulièrement souligner la première assemblée
de l’Initiative autochtone pour la paix, au Mexique, et une réunion, convoquée
par le Gouvernement bolivien, consacrée à la Décennie internationale.

8. L’Initiative autochtone pour la paix a été fondée par Mme Rigoberta
Menchú Tum, prix Nobel et Ambassadrice itinérante de l’Organisation des
Nations Unies pour l’Année internationale des populations autochtones; elle
regroupe 20 dirigeants autochtones provenant de toutes les régions du monde.
Elle a tenu son assemblée constituante à Mexico du 9 au 11 mai 1994, au cours de
laquelle elle a formulé des recommandations concernant un programme d’action
pour la Décennie internationale. Ces recommandations figurent dans le document
E/CN.4/1994/TM.4/8.
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9. Le Gouvernement bolivien a accueilli une réunion régionale préparatoire
à l’intention des gouvernements et des organisations autochtones et non
gouvernementales d’Amérique latine et des Caraïbes; cette réunion, qui s’est
tenue à Cochabamba (Bolivie) du 30 mai au 1er juin 1994, a permis de formuler
un nombre important de recommandations concernant un programme d’activité pour
la Décennie; ces recommandations figurent dans le document
E/CN.4/1994/TM.4/5/Add.1.

10. Les résultats de ces deux réunions ainsi qu’un certain nombre de
propositions écrites émanant de gouvernements et d’organisations autochtones
ont été présentés à la Réunion technique qui s’est tenue à Genève du
20 au 22 juillet 1994. Cette réunion a regroupé des représentants de nombreux
gouvernements et organisations autochtones et non gouvernementales, dont
43 représentants de communautés autochtones qui ont bénéficié d’une aide du
Fonds de contributions volontaires pour les populations autochtones pour
participer aux réunions du Groupe de travail et qui ont pu participer à la
Réunion technique grâce à une contribution financière du Gouvernement canadien.

11. La Réunion technique a élu l’Ambassadeur du Costa Rica, M. Jorge Rhenán
Segura, comme son président-rapporteur, et deux représentants de communautés
autochtones, Mme Ingrid Washinawatok et M. Mikhael Todyshev, comme
vice-présidents. Le Président-Rapporteur a fait une synthèse des débats et des
propositions avancées lors de la réunion, qui figure dans le document
E/CN.4/1994/AC.4/CRP.4, Propositions et suggestions de la Réunion technique sur
l’Année internationale et la Décennie internationale des populations
autochtones.

12. Les propositions et suggestions de la Réunion technique ont été présentées
au Groupe de travail sur les populations autochtones, qui a consacré deux
réunions à en débattre. Le Groupe de travail a mis au point des recommandations
qui figurent dans son rapport sur sa douzième session (E/CN.4/Sub.2/1994/30).

13. Par la suite, la Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités a adopté le 26 août 1994 sa
résolution 1994/47, dans laquelle elle a recommandé, entre autres, qu’une
orientation opérationnelle soit donnée à la Décennie et que le thème de la
Décennie soit "Populations autochtones : une nouvelle relation : partenariat
dans l’action", que la Journée internationale des populations autochtones soit
célébrée chaque année le 9 août, que le Secrétaire général crée, au cours du
premier trimestre de 1995, le fonds de contributions volontaires et qu’il
envisage de désigner, pour la gestion du Fonds, un conseil d’administration
comprenant des autochtones et qu’une deuxième réunion technique soit organisée
avant la treizième session du Groupe de travail sur les populations autochtones,
afin d’examiner le programme d’action final pour la Décennie. À partir de la
recommandation de la Sous-Commission concernant le thème de la Décennie, il
serait peut-être souhaitable d’envisager le changement suivant : "Populations
autochtones : partenariat dans l’action". Le thème ainsi modifié retiendrait
l’idée de partenariat, qui a été adoptée par l’Assemblée générale dans sa
résolution 46/128 du 17 décembre 1991; il différencie la Décennie de l’Année en
soulignant qu’elle sera axée sur les activités et le développement.
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14. Lorsqu’il a établi le projet de programme d’activité (annexe I) et le
projet de programme d’activité à court terme pour la Décennie internationale
(annexe II), le Secrétaire général s’est inspiré des propositions et suggestions
faites par les Présidents de la Réunion technique et du Groupe de travail sur
les populations autochtones, des recommandations formulées lors des réunions
préparatoires ainsi que d’autres suggestions faites à l’occasion de
consultations informelles avec les parties intéressées.

15. Le présent rapport propose un cadre de référence pour des projets et des
programmes. Il détermine divers domaines d’activité possibles pour le
Coordonnateur, le système des Nations Unies, les organisations
intergouvernementales régionales, les gouvernements, les communautés
autochtones, les organisations non gouvernementales et d’autres parties
intéressées, comme les médias et les milieux d’affaires. Il propose en outre
quelques thèmes pour chaque année de la Décennie, auxquels pourraient être
consacrés les groupes de travail et réunions qui seraient organisés ou les
documents d’information qui seraient produits. On trouvera à l’annexe III du
rapport la liste des thèmes proposés.

16. Il ne faut pas oublier que le Secrétaire général a été prié par l’Assemblée
générale, dans sa résolution 48/163, et par la Commission des droits de l’homme,
dans sa résolution 1994/26, de présenter un rapport final sur un programme
d’action détaillé à l’Assemblée générale, à sa cinquantième session.

I. ACTIVITÉS DU COORDONNATEUR

Groupe chargé des populations autochtones

17. Dans sa résolution 48/163, l’Assemblée générale a recommandé de mettre à la
disposition du Centre pour les droits de l’homme des ressources humaines et
financières suffisantes pour qu’il puisse s’acquitter de ses activités relatives
aux populations autochtones, et a invité les gouvernements et le système des
Nations Unies à envisager de fournir un complément de ressources pour financer
l’adjonction au Centre d’un personnel approprié, d’origine autochtone notamment,
choisi conformément à une répartition régionale équilibrée.

18. On a constaté ces dernières années que l’intérêt suscité par les problèmes
des populations autochtones s’était extraordinairement accru non seulement de
la part des organisations autochtones elles-mêmes, mais aussi du grand public.
L’Année internationale a contribué à cette sensibilisation de la communauté
internationale. Le nombre des participants aux sessions annuelles du Groupe de
travail sur les populations autochtones a lui aussi augmenté rapidement. C’est
ainsi que près de 800 personnes ont participé à la douzième session du Groupe de
travail, soit le plus grand nombre de participants jamais rassemblés dans des
activités consacrées aux droits de l’homme. Quelles que soient les nouvelles
activités que le Centre serait amené à coordonner, il faut noter que les
ressources humaines et financières dont il dispose pour s’acquitter des
responsabilités croissantes qui lui sont confiées sont limitées. C’est ce
qu’ont admis l’Assemblée générale, dans sa résolution 48/163, et la Commission
des droits de l’homme, qui, dans sa résolution 1994/26, a recommandé de créer au
Centre pour les droits de l’homme un groupe dont le rôle sera de fournir un
appui pour les activités du Centre concernant les populations autochtones.
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Cette recommandation a été approuvée par le Conseil économique et social dans sa
décision 1994/247 du 22 juillet 1994. Il est prévu de prélever sur le budget
ordinaire de l’Organisation des Nations Unies les ressources supplémentaires
nécessaires pour renforcer les activités consacrées aux problèmes des
populations autochtones.

19. Outre ces ressources, on peut espérer que les gouvernements et les
organisations autochtones fourniront, à titre de contribution, du personnel
qualifié en nombre suffisant pour aider à l’exécution du programme d’activité
pour la Décennie et autres travaux liés à cette dernière. Les deux résolutions
susmentionnées demandent qu’un soutien soit apporté dans ce domaine. Pendant
l’Année internationale, le Centre pour les droits de l’homme lance pour la
première fois, avec la collaboration et l’appui de certains gouvernements et
organisations autochtones, un programme de dotation en effectifs, au titre
duquel des cadres autochtones qualifiés étaient détachés pour l’aider dans ses
travaux. Il faut espérer que cette expérience concluante se poursuivra tout au
long de la Décennie et au-delà. On examine ci-après d’autres initiatives visant
à faire participer davantage des autochtones dans la gestion quotidienne des
activités relatives à la Décennie.

Consultation et coordination

20. La consultation doit être une des bases des activités liées à la Décennie
internationale. La résolution 48/163 de l’Assemblée générale et la
résolution 1994/26 de la Commission des droits de l’homme reconnaissent
l’importance qui s’attache à consulter les populations autochtones et à coopérer
avec elles. La participation d’autochtones dans la gestion quotidienne des
activités relatives à la Décennie sera un des moyens de garantir que leurs vues
sont reconnues et prises en considération. On peut également espérer que le
Groupe de travail sur les populations autochtones continuera d’être un forum
indispensable pour canaliser les idées et les suggestions des populations
autochtones. Qui plus est, il est vraisemblable que sera constitué, dans le
courant de la Décennie, un forum permanent qui serait chargé, s’il en est ainsi
décidé, d’examiner expressément et régulièrement le déroulement du programme
d’activité. En attendant la mise en place officielle d’un tel dispositif, il
est recommandé que des réunions consultatives techniques se tiennent
annuellement sous les auspices de la Commission des droits de l’homme pour
suivre les progrès réalisés pendant la Décennie. Vu qu’il faudra présenter à
l’Assemblée générale, à sa cinquantième session, un rapport final sur un
programme d’action détaillé, il sera peut-être nécessaire de tenir une autre
réunion technique sur la Décennie avant la treizième session du Groupe de
travail en 1995.

21. Il est par ailleurs admis que les consultations à l’échelle régionale sont
importantes. On peut noter à cet égard que la Sous-Commission de la lutte
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités a
recommandé que le Groupe de travail sur les populations autochtones tienne ses
sessions dans différentes régions où vivent des populations autochtones. S’il
n’a pas été possible à ce jour de le faire, le Centre pour les droits de l’homme
a cependant organisé dans différents pays (Chili, Groenland et Fédération de
Russie) d’autres réunions consacrées aux problèmes des communautés autochtones
et ces réunions ont été extrêmement fructueuses. Il pourrait être utile de
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poursuivre cette expérience tout au long de la Décennie et d’envisager des
réunions de travail ou des consultations régionales annuelles consacrées à des
questions présentant un intérêt particulier pendant la Décennie.

22. On peut penser que la série de consultations, décidées et envisagées, que
doit organiser le Centre pour les droits de l’homme est suffisante pour assurer
des contacts approfondis et réguliers entre l’Organisation des Nations Unies et
les populations autochtones, conformément aux résolutions relatives à la
Décennie internationale. Outre ces consultations régulières, il est proposé que
des contacts suivis soient établis entre le Coordonnateur de la Décennie et les
principales parties intéressées. Quant aux gouvernements, l’Assemblée générale
les a encouragés à créer des comités nationaux et d’autres structures pour la
Décennie. Les institutions du système des Nations Unies sont priées de
désigner, au sein de leur organisation, des services qui joueraient le rôle de
structures permettant de mieux coordonner les activités du système des
Nations Unies liées à la Décennie. Enfin, il serait souhaitable que les
organisations autochtones indiquent au Coordonnateur un nombre limité de points
de contact, largement répartis à travers le monde, auxquels on pourrait adresser
régulièrement des informations ou que l’on pourrait consulter, et qui se
mettraient en contact avec d’autres organisations et communautés autochtones
dans le pays ou la région où ils se trouvent. Grâce à un réseau de cette
nature, le Coordonnateur serait mieux en mesure de communiquer des faits
présentant un intérêt particulier aux milliers d’organisations autochtones qui
veulent désormais suivre ce qui se passe sur le plan international.

Information

23. Pendant la phase initiale de la Décennie, les activités du Coordonnateur
doivent essentiellement porter sur l’information et la communication.
L’expérience heureuse de l’Année internationale prouve qu’il est utile de mettre
au point des ensembles d’informations convenablement ciblés. Toutefois, pour
préparer et diffuser des informations sur les activités de l’Organisation des
Nations Unies, les problèmes des communautés autochtones et d’autres sujets
d’intérêt, il faut mettre au point une stratégie de l’information en
consultation avec les gouvernements, les populations autochtones et d’autres
partenaires. Cette stratégie permettrait de préciser les objectifs de la
politique d’information, le type d’informations qu’il faut diffuser, les
ressources, humaines et financières, requises pour appliquer cette politique,
ainsi que certains moyens d’évaluer son efficacité.

24. Il est évident qu’il s’agit d’un processus à double sens. Dans un premier
temps, les populations autochtones demandent des informations sur le système des
Nations Unies, de sorte à pouvoir tirer avantage des possibilités qu’il leur
ouvre; dans un deuxième temps, le système des Nations Unies doit pouvoir, s’il
veut développer ses activités par des consultations approfondies avec les
populations autochtones, être en contact plus étroit avec ses nouveaux
partenaires. De surcroît, le Coordonnateur recevra certainement un nombre
croissant de demandes de la part d’institutions et de particuliers qui
souhaitent soutenir les efforts entrepris avec les populations autochtones.
Afin de répondre à cet élan du public, il faudra mettre au point des documents
destinés à des audiences diverses — écoles, universités, presse, et milieux
d’affaires. Il serait enfin opportun, dans le cadre de la politique

/...



A/49/444
Français
Page 7

d’information, de recourir aux réseaux autochtones et non gouvernementaux
existants.

Droits de l’homme

25. Étant la principale institution chargée des questions relatives aux droits
de l’homme, le Centre pour les droits de l’homme est en mesure d’inclure
intégralement dans son programme de travail général les questions intéressant
les populations autochtones. La Commission des droits de l’homme, dans sa
résolution 1993/30 du 5 mars 1993, et l’Assemblée générale, dans sa
résolution 48/133 du 20 décembre 1993, ont expressément recommandé que tous les
rapporteurs et représentants spéciaux, experts indépendants et groupes de
travail portent une attention particulière, dans le cadre de leur mandat, à la
situation des populations autochtones. On peut estimer qu’il importe en
priorité de porter régulièrement à la connaissance des populations autochtones
les activités en cours et futures du Centre, y compris les réunions des organes
créés par traité, les visites des rapporteurs spéciaux, ou toutes autres
activités pertinentes dans le domaine des droits de l’homme, pour qu’elles
puissent fournir les informations appropriées.

26. Le Centre pourra peut-être également contribuer à la réalisation des
objectifs de la Décennie par le biais de son programme de services consultatifs,
ainsi qu’il est recommandé dans le Programme d’action de la Conférence mondiale
sur le droits de l’homme. Une partie spéciale de ce programme pourrait être
consacrée à aider les populations autochtones par des stages de formation, des
bourses d’études et autres types d’assistance technique. Le Centre a lancé, en
coopération avec le Département de l’information, un programme de traduction de
la Déclaration universelle des droits de l’homme dans des langues autochtones et
il y aurait peut-être lieu de poursuivre plus avant cette activité. De
nombreuses organisations autochtones ont demandé officieusement que soient mis
au point à leur intention des manuels didactiques spécialement consacrés aux
droits de l’homme et que le Centre les fasse bénéficier de ses compétences pour
pouvoir être informées des procédures et activités dans ce domaine. Devant la
proclamation prévue par l’Assemblée générale d’une décennie internationale pour
l’enseignement des droits de l’homme, on peut considérer qu’il serait utile de
mettre au point des documents et des programmes spécifiques en consultation avec
les populations autochtones. De surcroît, le programme d’action pour la
Troisième Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale
doit contribuer à l’élimination de la discrimination dont sont victimes les
populations autochtones.

Recherche et documentation

27. Dans sa résolution 48/133 du 21 décembre 1993, l’Assemblée générale a noté
qu’il était nécessaire, au sein du système des Nations Unies, de rassembler des
données propres aux populations autochtones. En conséquence, il est proposé
qu’un projet de recherche correspondant soit lancé, en collaboration avec des
organisations autochtones, des gouvernements et les départements et institutions
spécialisées compétents du système des Nations Unies. Il est de l’intérêt de
toutes les parties en cause d’être mieux informées sur la situation des
populations autochtones. Les institutions des Nations Unies ayant des
responsabilités dans ce domaine seront notamment mieux en mesure de planifier et
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d’appliquer des programmes si elles appréhendent parfaitement et prennent
pleinement en compte les problèmes spécifiques des populations autochtones.

28. Vu l’intérêt croissant que suscitent les problèmes des populations
autochtones, il est devenu nécessaire d’envisager la création d’une base de
données, d’un centre de documentation et d’une photothèque et vidéothèque
consacrés aux populations autochtones. Un tel centre de documentation est
nécessaire pour faciliter l’application des procédures relatives aux droits de
l’homme à l’intérieur même du Centre pour les droits de l’homme; par ailleurs,
l’ensemble du système des Nations Unies doit pouvoir disposer dans ces domaines
d’activité d’une source d’informations fiable. En outre, les organisations et
les intellectuels autochtones sont de plus en plus désireux d’entreprendre des
études spéciales et se tournent vers le Centre, en tant qu’organisme responsable
des questions relatives aux communautés autochtones, pour solliciter son
concours. La Décennie offre une possibilité de créer une base de données sur
les populations autochtones dans le cadre du programme global visant à instaurer
un centre de documentation relatif aux droits de l’homme.

Formation et coopération technique

29. La coopération avec les services consultatifs du Centre ouvre un certain
nombre de possibilités de fournir une formation et une assistance technique aux
populations autochtones. Le Fonds de contributions volontaires qui doit être
créé pour la Décennie pourrait apporter un soutien à des initiatives autochtones
dans le domaine des droits de l’homme et à des projets d’assistance technique
liés à ces initiatives. Ce soutien pourrait se traduire par l’octroi de fonds
destinés à aider les populations autochtones dans le domaine des communications,
de sorte qu’elles puissent être reliées à tout réseau mis en place par
l’Organisation des Nations Unies dans le cadre de sa politique d’information.
L’assistance technique pourrait également comprendre une aide sur le plan des
infrastructures (construction de bureaux, par exemple), une formation portant,
entre autres domaines, sur les droits de l’homme, la transmission d’un
savoir-faire dans les négociations et la solution de certains problèmes
techniques pratiques, comme la délimitation des terres.

30. On peut également estimer souhaitable que le Coordonnateur mette en place
un programme spécial de bourses attribuées à des autochtones, qui serait
distinct des programmes créés dans le domaine des services consultatifs et
viendrait les compléter. Un tel programme pourrait prévoir l’octroi à des
autochtones d’indemnités de subsistance pour des périodes allant jusqu’à
six mois ou plus, qui leur permettraient de travailler avec le Coordonnateur.
Ce programme pourrait être également étendu à d’autres domaines relevant du
système des Nations Unies, de sorte que les populations autochtones, en
particulier celles des pays en développement, puissent faire bénéficier de leur
expérience l’Organisation des Nations Unies et acquièrent une connaissance
directe de cette dernière.

Publications

31. Vu la nécessité d’informer les responsables politiques et les guides de
l’opinion, il pourrait être utile de mettre au point durant la Décennie une
série spéciale de livres sur les populations autochtones. Ces livres devraient
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porter sur des sujets d’intérêt général, par exemple la terre, l’environnement,
la condition de la femme, la culture, les systèmes juridiques et institutions
politiques des communautés autochtones, le développement et la santé. On
pourrait envisager de publier un livre par an tout au long de la Décennie.
À noter à cet égard la série consacrée aux femmes, lancée avec succès par le
Service de liaison avec les organisations non gouvernementales, en coopération
avec les diverses institutions du système des Nations Unies.

Réunions

32. Il pourrait être utile d’envisager d’organiser diverses réunions tout au
long de la Décennie. À noter les réunions déjà prévues et proposées : la
réunion du Groupe de travail sur les populations autochtones, une éventuelle
nouvelle réunion technique sur la Décennie, et un séminaire d’experts sur les
terres et les communautés indigènes. Il serait peut-être opportun d’organiser
une réunion internationale sur le sujet choisi. Il pourrait également être
souhaitable d’organiser des réunions de travail préparatoires au niveau régional
pour s’assurer une participation maximale d’autochtones.

33. Il y aurait peut-être lieu d’examiner plus avant la question de savoir s’il
faut tenir une grande conférence pendant la Décennie — au milieu ou à la fin de
celle-ci — qui serait consacrée à l’évaluation du programme d’activité ou à tout
autre objet majeur. Si l’on considère souhaitable de tenir une conférence de
cette nature, il sera nécessaire de la préparer suffisamment à l’avance afin
d’assurer son succès.

Projets en partenariat

34. Le Coordonnateur de la Décennie est chargé d’inciter toutes les parties
intéressées à mettre au point des projets en partenariat avec les populations
autochtones. Il est possible d’encourager de telles initiatives en facilitant
des réunions et autres consultations, mais on peut aussi, comme cela a été fait
au début de l’Année internationale, juger utile d’adopter une approche plus
active. Il s’agirait alors de mettre au point des projets en partenariat avec
des organisations gouvernementales, intergouvernementales et non
gouvernementales. En outre, il pourrait être souhaitable de patronner certaines
activités, notamment celles qui sont menées par des organisations autochtones ou
des entités non gouvernementales.

Relations publiques

35. Il conviendrait aussi de réfléchir aux activités que devra mener le
Coordonnateur de l’Année dans le domaine des relations publiques. Il pourrait
être utile de voir s’i l y a lieu de mettre au point pour la Décennie un emblème
ou dessin spécial qui serait utilisé dans tous les projets patronnés par le
Coordonnateur. En outre, la réunion technique souhaitera peut-être examiner la
proposition visant à recommander au Secrétaire général de nommer des
ambassadeurs itinérants pour la Décennie, qu’il choisirait dans une liste de
personnalités autochtones connues représentant différentes régions et différents
domaines d’activité, dont les arts, les sports ou les affaires.
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Journée internationale des populations autochtones

36. Dans la résolution 48/163, les populations autochtones étaient invitées par
l’Assemblée générale à proposer une date possible pour une Année internationale
des populations autochtones. À cet effet, le Groupe de travail sur les
populations autochtones, donnant suite à la demande formulée dans cette
résolution, a appuyé, dans son rapport sur sa douzième session
(E/CN.4/Sub.2/1994/30), la proposition formulée par un grand nombre de
représentants de communautés autochtones, dont Mme Rigoberta Menchù Tum, pour
que la Journée internationale des populations autochtones soit célébrée chaque
année le 9 août. C’est le 9 août 1982 que s’est réuni pour la première fois le
Groupe de travail sur les populations autochtones. C’est à partir de cette date
que l’on a commencé à prendre en considération les populations autochtones et
leur lutte pour être reconnues au sein du système des Nations Unies, et il a
donc été décidé que c’était la date que devraient commémorer conjointement
l’Organisation des Nations Unies et les populations autochtones à travers le
monde.

II. ACTIVITÉS DES ORGANISMES DES NATIONS UNIES

37. Dans sa résolution 48/163 proclamant la Décennie, l’Assemblée générale a
défini la contribution que le système des Nations Unies pouvait apporter au
programme d’activité de la Décennie. Elle a prié les institutions des
Nations Unies de désigner des services de coordination, d’examiner comment elles
pourraient contribuer au succès de la Décennie et de s’efforcer de prendre
davantage en compte les besoins des populations autochtones lorsqu’elles
préparent leurs budgets et leurs programmes. Les informations reçues des
différents organismes des Nations Unies sur les activités qu’ils pourraient
entreprendre pendant la Décennie figurent dans le document
E/CN.4/AC.4/1994/TM.4/6. L’Assemblée a également prié le Coordonnateur de
collaborer et de procéder à des consultations avec les institutions spécialisées
des Nations Unies pour coordonner les activités liées à la Décennie.

38. Au cours de l’Année internationale, les contacts entre les organismes des
Nations Unies et les populations autochtones se sont intensifiés, ce qui a
permis de mettre davantage en lumière les préoccupations de ces dernières. Bien
que des initiatives aient été prises pour répondre à ces préoccupations,
beaucoup reste à faire dans ce domaine. Les organismes des Nations Unies sont
mieux en mesure de tirer parti des enseignements de l’Année internationale et
d’améliorer ainsi l’accès des populations autochtones aux programmes qui leur
sont destinés. Ils ont reconnu, d’une manière générale, qu’il leur fallait en
apprendre davantage sur les populations autochtones avant de pouvoir mettre au
point des programmes spécifiquement conçus à leur intention.

39. Lors de la consultation entre les représentants des populations autochtones
et des organismes des Nations Unies, qui s’est tenue après l’ouverture
officielle de l’Année internationale, le 11 décembre 1992, un certain nombre
d’observations ont été formulées, qui méritent d’être rappelées. Les
représentants des populations autochtones ont fait remarquer, en premier lieu,
que leur principal problème était d’avoir accès aux organismes
intergouvernementaux, notamment dans les buts suivants : a) obtenir des
renseignements sur leurs programmes; b) fournir des renseignements sur la
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situation réelle des communautés autochtones; c) présenter des propositions et
des suggestions pour les activités en faveur des communautés autochtones;
d) contribuer à la conception, à l’exécution et à l’évaluation de projets et de
programmes en prévoyant, en mesurant et en décrivant leur impact sur les
populations autochtones. En second lieu, ils ont indiqué qu’ils devaient
acquérir une meilleure connaissance des possibilités, des contraintes, des
politiques et des procédures de ces organismes. D’où la nécessité de mettre en
place à cet effet des programmes de formation et de renforcement des capacités.
Troisièmement, la situation des populations autochtones reste très largement
méconnue et les organismes des Nations Unies pourraient contribuer à mettre fin
à cette ignorance. Enfin, il faudrait que les populations autochtones puissent
bénéficier de ressources financières à des fins de développement. (Le compte
rendu complet de cette consultation est consigné dans le document
E/CN.4/1993/AC.4/TM.3/1.)

40. Il ressort de cette consultation que la poursuite de contacts directs entre
les organismes des Nations Unies et les populations autochtones serait
mutuellement bénéfique. Il serait également utile de pousser plus avant les
consultations aux niveaux national et régional. Le rôle du Coordonnateur
pourrait bien être de faciliter et d’encourager les contacts entre les
populations et communautés autochtones et les organismes des Nations Unies sur
des sujets précis.

41. Ainsi, dans le domaine du développement, on pourrait envisager que le PNUD
et d’autres organismes tels que l’Organisation internationale du travail (OIT),
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et
le Fonds international de développement agricole (FIDA) collaborent étroitement
à la mise au point de mécanismes permettant d’associer les populations
autochtones à la planification et à la mise en oeuvre de projets. Dans le
domaine de l’éducation et de la culture, l’UNESCO pourrait jouer un rôle de
premier plan; dans celui de l’environnement, le PNUE et la Commission du
développement durable, qui vient d’être créée, pourraient faire partager leur
expérience. Quant à l’UNICEF, celui-ci pourrait examiner les moyens de
collaborer avec les organisations locales qui s’occupent des enfants;
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pourrait mettre au point, en
consultation avec les populations autochtones, des projets d’intérêt mutuel.
À citer parmi les autres organismes des Nations Unies qui pourraient être
intéressés : la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement
(CNUCED), le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR),
l’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR), le
Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues (PNUCID),
le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), l’Institut de recherche
des Nations Unies pour le développement social, l’Université des Nations Unies
(UNU), les Volontaires des Nations Unies, l’Union postale universelle (UPU),
l’Organisation maritime internationale (OMI), l’Organisation mondiale de la
propriété intellectuelle (OMPI), l’Organisation des Nations Unies pour le
développement industriel (ONUDI), le Centre (CNUCED/GATT) du commerce
international (CCI), l’Organisation mondiale du tourisme (OMT) et l’Union
internationale pour la protection des obtentions végétales.

42. Dans le domaine du développement autonome, le PNUD et les institutions
intergouvernementales de développement (Banque mondiale, Banque interaméricaine
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de développement, Fonds de développement pour les peuples autochtones d’Amérique
latine et des Caraïbes, Banque africaine de développement et Banque asiatique de
développement) pourraient envisager la possibilité d’attribuer des ressources à
des bénéficiaires autochtones. Le Fonds de développement des Nations Unies pour
la femme (UNIFEM) pourrait examiner, en particulier, la manière d’adapter son
programme afin de venir en aide aux femmes autochtones.

43. Il faut espérer que lorsque les organes directeurs des organismes des
Nations Unies se réuniront au cours de la première année de la Décennie, ils se
mettront d’accord pour prendre les décisions et allouer les ressources
nécessaires à la mise en oeuvre de projets et programmes en faveur des
populations autochtones. Il est encourageant de constater, à cet égard, que la
quarante-septième Assemblée mondiale de la santé a adopté, en mai 1994, une
résolution touchant la Décennie (WHA47.27). Dans cette résolution, l’Assemblée
mondiale a décidé que l’OMS devrait participer à la planification de la Décennie
et à la mise en oeuvre de ses objectifs, et recommandé la création d’un groupe
central consultatif de représentants des populations autochtones connaissant
bien les besoins et les ressources à l’intérieur de leur communauté, ainsi que
la promotion du respect et de la pérennité des connaissances, traditions et
remèdes autochtones, en particulier de leur pharmacopée.

44. À la réunion technique qui s’est tenue du 20 au 22 juillet 1994, le
représentant de l’UNESCO a exposé dans les grandes lignes ce que serait l’action
de son organisation dans le cadre de la Décennie. Cette action s’articulerait
autour de six principaux axes. En premier lieu, on s’emploierait à mettre en
valeur les capacités endogènes des populations autochtones aux niveaux national,
régional et international grâce à la formation d’élites qui bénéficieraient de
cours spécialisés et de bourses. Ce programme s’adresserait spécifiquement aux
dirigeants et aux artisans autochtones. Deuxièmement, l’UNESCO aiderait les
populations autochtones à acquérir les compétences nécessaires pour protéger
leur patrimoine culturel et promouvoir leur langue. Troisièmement, dans le
domaine de l’éducation, l’UNESCO exécuterait des projets pilotes en vue de
mettre au point des programmes spécialisés et des manuels adaptés aux
communautés autochtones. Quatrièmement, l’organisation s’efforcerait de
promouvoir les connaissances traditionnelles en matière de préservation de
l’environnement à des fins médicales et nutritionnelles par le biais des
programmes lancés pendant l’Année internationale. Cinquièmement, elle
exécuterait une série de projets d’ordre éducatif et culturel afin d’aider les
populations autochtones migrantes à s’intégrer au milieu urbain. Enfin,
l’UNESCO se proposait de développer la coopération interinstitutionnelle.

45. De son côté, le Centre des Nations Unies pour les établissements humains
(Habitat) a indiqué qu’une étude approfondie avait été entreprise dans le but
d’évaluer les besoins des populations autochtones en ce qui concerne l’accès à
la terre et aux services de base. Les résultats de l’étude seront diffusés dans
le monde entier pendant la Décennie. La FAO a signalé pour sa part qu’elle
s’efforcerait de faire une place plus large aux questions autochtones dans ses
programmes. Selon la Banque mondiale, le Programme de petites subventions
pourrait constituer une source de financement de certaines activités entreprises
dans le cadre de la Décennie. À la douzième session du Groupe de travail sur
les populations autochtones, le représentant de l’OIT a informé le Groupe de
travail que son organisation avait l’intention de convoquer une réunion des
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organismes des Nations Unies afin de coordonner les activités pratiques et de
mettre au point des directives en matière d’assistance technique aux populations
autochtones.

46. En mai 1994, la quarante-septième Assemblée mondiale de la santé a adopté
la résolution WHA 47.27, dans laquelle elle demandait notamment au Directeur
général de développer la coopération entre l’OMS et les autres organisations du
système des Nations Unies, afin d’aider à répondre aux besoins des populations
autochtones en matière de santé, d’apporter aux États Membres le soutien
technique nécessaire, d’aider les gouvernements et les populations autochtones à
répondre aux besoins en matière de santé d’une manière culturellement
acceptable, d’envisager la contribution que l’OMS pourrait apporter pour
promouvoir le respect et la pérennité des connaissances autochtones et de faire
en sorte que les projets de recherche entrepris à ce titre par l’OMS et par
d’autres organismes des Nations Unies soient exécutés en consultation avec les
populations et les communautés autochtones et dans leur intérêt, ces projets
étant entrepris par les populations autochtones elles-mêmes, lorsqu’ils s’y
prêtent.

III. ACTIVITÉS RÉGIONALES

47. On se souviendra que la Commission économique pour l’Amérique latine et les
Caraïbes (CEPALC) a joué un rôle important dans l’organisation de la Conférence
technique des Nations Unies sur les populations autochtones et l’environnement,
tenue à Santiago en mai 1993. En s’inspirant de ce type d’expérience, les
commissions régionales devraient envisager les moyens de renforcer les contacts
entre les populations autochtones et les organismes des Nations Unies à
l’échelon régional et de participer à l’organisation de séminaires régionaux sur
des sujets pertinents. Note a été prise de la résolution adoptée le 9 juin 1994
par l’Organisation des États américains, dans laquelle le Secrétaire général de
l’OEA a été chargé de coordonner les activités que son organisation
entreprendrait dans le cadre de la Décennie.

IV. ACTIVITÉS NATIONALES

48. Dans sa résolution 48/163, l’Assemblée générale a encouragé les
gouvernements à créer des comités nationaux, qui serviraient de mécanismes de
consultation entre les populations autochtones et les partenaires nationaux
intéressés, à savoir les ministères, les institutions nationales de défense des
droits de l’homme, les organisations non gouvernementales et d’autres groupes
tels que les universités et les écoles. Plusieurs comités de ce type ont été
créés au cours de l’année préparatoire à la Décennie. Aucune information
précise n’a toutefois été reçue concernant les programmes et objectifs
nationaux; il serait donc utile que des informations à ce sujet figurent dans le
rapport final qui sera présenté à la cinquantième session de l’Assemblée
générale.

V. ACTIVITÉS AUTOCHTONES

49. Comme on l’a constaté au cours de l’Année internationale, les populations
autochtones exécuteront elles-mêmes, pendant la Décennie, un certain nombre
d’activités. Ce sera en effet l’occasion pour ces populations d’organiser des
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manifestations locales et de mettre à exécution des projets communautaires. Ces
activités, qui représenteront la contribution autochtone à la Décennie, pourront
être réalisées sans aide extérieure ou avec une aide extérieure limitée. Le
Coordonnateur de l’Année internationale a inscrit de nombreux projets de ce type
dans le calendrier des manifestations; il serait souhaitable de continuer à
attirer l’attention de l’opinion sur les manifestations autochtones tout au long
de la Décennie. Outre qu’elles constitueront une importante source
d’informations, ces activités permettront également aux organisations
autochtones de mieux tirer parti de leurs ressources limitées et d’en planifier
plus efficacement l’utilisation.

50. On espère également que les organisations autochtones créeront des réseaux
locaux, nationaux et régionaux reliés au bureau du Coordonnateur. Vu l’intérêt
croissant que les organisations autochtones portent aux activités
internationales, le fait que celles-ci puissent informer directement de ces
activités les collectivités concernées faciliterait grandement la tâche du
Groupe des populations autochtones dont le mandat va s’élargissant.

51. Si l’on veut que la Décennie soit couronnée de succès, les populations
autochtones devront identifier les priorités, s’organiser aux niveaux local,
national et régional afin d’établir des contacts avec les organismes des
Nations Unies, et mettre sur pied des projets adéquats.

VI. ACTIVITES NON GOUVERNEMENTALES

52. Au cours de l’Année internationale, les organisations non gouvernementales
ont mené une série d’activités spécifiques. Il faut citer, entre autres, la
publication de rapports, de livres et de numéros spéciaux dans des journaux et
des bulletins d’information, ainsi que l’organisation de manifestations,
— séminaires, festivals de cinéma, etc.—, destinées à sensibiliser l’opinion.
Le secteur non gouvernemental a déjà pris certains engagements et on peut
espérer que les programmes d’éducation et de sensibilisation se multiplieront
pendant la Décennie. Ceux mis en oeuvre par les mouvements écologiques et de
défense des droits de l’homme revêtent une importance particulière. Les
organisations non gouvernementales qui participent à des activités de
développement devraient consulter les populations autochtones lors de
l’élaboration de programmes pour la Décennie. Il serait également utile que ces
organisations informent le Coordonnateur de leurs projets afin que celui-ci
puisse établir la liste des organisations non gouvernementales qui aident à
financer des programmes et projets autochtones.

VII. ACTIVITÉS D’AUTRES PARTENAIRES

53. D’autres organisations, institutions ou groupes pourraient sans doute
contribuer également au succès de la Décennie. Citons, parmi ces partenaires
potentiels, la presse, les cinéastes indépendants, les artistes, les musiciens,
les universités, les écoles, les fondations, les organismes religieux et les
entreprises. Le Coordonnateur a reçu quelques informations concernant les
projets que ces partenaires envisagent d’entreprendre au cours de la Décennie.
Il serait souhaitable d’en apprendre davantage sur les initiatives de ce genre
afin de les décrire d’une manière plus détaillée dans le rapport final sur la
Décennie qui sera présenté à la cinquantième session de l’Assemblée générale.
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VIII. FINANCEMENT DES ACTIVITÉS DE LA DÉCENNIE

54. On a constaté, à l’occasion de l’Année internationale, qu’il fallait mettre
des ressources à la disposition des populations autochtones pour l’exécution de
projets. Souvent, il s’agit de projets relativement modestes qui font appel à
des compétences et à une main-d’oeuvre locales. Plus de 300 projets de ce type
ont été financés grâce au Fonds de contributions volontaires pour l’Année
internationale et on peut s’attendre à ce que les populations autochtones
continuent de demander l’aide de l’ONU, en particulier celle du Fonds de
contributions volontaires pour la Décennie internationale établi par le
Secrétaire général.

Fonds de contributions volontaires pour la Décennie internationale

55. Dans sa résolution 48/163, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire
général d’établir un Fonds de contributions volontaires pour la Décennie et l’a
autorisé à accepter des contributions provenant des gouvernements et d’autres
organismes. Il importe de préciser la finalité de ce fonds, qui a déjà reçu
plus de 500 000 dollars de contributions et a accepté de financer près de
40 projets autochtones (sur un total de 15 000) dans les domaines du
développement, de l’environnement, de l’éducation, de la santé et des droits de
l’homme. Un certain nombre de projets qui ne pouvaient pas être financés par le
Fonds de contributions volontaires ont été transmis, après consultations, à
d’autres sources potentielles de financement, y compris à des gouvernements, des
organisations non gouvernementales et des sociétés privées.

56. Le Fonds de contributions volontaires pour la Décennie internationale
devrait continuer à prendre en charge des projets dans tous les domaines énoncés
dans la résolution de l’Assemblée générale. Il convient de noter que, si le
Fonds est appelé à financer de nombreux projets dans les domaines cités et si
d’importantes ressources sont mobilisées au cours de la Décennie, il faudra
formaliser les procédures de gestion, de comptabilité et de suivi, voire
organiser des missions sur le terrain pour consulter les communautés
autochtones. Le Coordonnateur devra, en collaboration avec les gouvernements et
les populations autochtones, formuler des directives touchant la présentation de
demandes de financement de projets. Le Fonds pourra également financer des
services de consultants, des activités d’information et de publication,
l’organisation de réunions et d’autres initiatives destinées à promouvoir les
objectifs de la Décennie. Il serait également utile que les populations
autochtones se voient assigner un rôle consultatif, que ce soit à travers leurs
représentants au sein d’un conseil d’administration ou par le biais d’autres
mécanismes de consultation, plus informels et moins onéreux. À cet égard, il
serait souhaitable d’envisager de tenir de telles consultations lorsque les
représentants des populations autochtones se trouvent à Genève.

57. Il est recommandé d’organiser régulièrement des conférences d’annonces de
contributions tout au long de la Décennie afin d’être assuré de disposer de
ressources adéquates. Il faudrait également réfléchir aux méthodes de collecte
de fonds susceptibles de donner les meilleurs résultats et solliciter le secteur
non gouvernemental. À cet égard, il convient de noter que certaines
contributions versées au Fonds de contributions volontaires pour l’Année
internationale provenaient de donateurs privés (particuliers et entreprises).
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En revanche, plusieurs offres qui avaient été faites de recueillir des fonds
grâce à des concerts, au don d’oeuvres d’art ou à d’autres initiatives de ce
type n’ont rien donné. Il faudra en tenir compte au cours de la Décennie afin
de ne pas susciter de faux espoirs lorsque de généreux chefs d’entreprise
proposent leur concours.

58. Il y aurait sans doute lieu de mettre au point des directives, en
consultation avec les populations autochtones et les organismes des
Nations Unies ayant une expérience en la matière, afin d’aider les intéressés à
établir des demandes de financement claires et bien précises dans lesquelles ils
indiqueraient les objectifs poursuivis, à court et long terme, les moyens
d’exécution, les coûts, ainsi que les procédures d’évaluation et de suivi. Ces
directives seraient accompagnées d’un guide qui contiendrait une liste des
sources possibles de financement, à savoir gouvernements, organisations
intergouvernementales et organisations non gouvernementales. Ce guide pourrait
en outre fournir des renseignements pratiques sur le type de projets recevables,
les contraintes financières, les adresses de contacts et les obligations à
assumer en matière d’établissement de rapports.

Services consultatifs

59. Il convient de rappeler que le Centre pour les droits de l’homme gère
plusieurs fonds de contributions volontaires pouvant intéresser les populations
autochtones. Chacun de ces fonds — Fonds de contributions volontaires pour la
troisième Décennie de la lutte contre le racisme, Fonds de contributions
volontaires pour la lutte contre les formes contemporaines d’esclavage et Fonds
de contributions volontaires des Nations Unies pour les services consultatifs et
l’assistance technique dans le domaine des droits de l’homme — fournit, dans le
cadre de son mandat respectif, une assistance à des projets, à l’organisation de
réunions et à d’autres activités. Le Fonds pour les services consultatifs
pourrait s’avérer particulièrement utile puisqu’il fournit une aide à la
formation, finance des bourses d’études et organise des séminaires et d’autres
activités de promotion des droits de l’homme. Le Programme d’action adopté par
la Conférence mondiale des droits de l’homme contient une recommandation tendant
à ce que le Fonds pour les services consultatifs apporte un soutien financier
aux activités entreprises en faveur des populations autochtones.

Autres sources intergouvernementales de financement

60. Des possibilités supplémentaires de financement existent dans d’autres
secteurs du système des Nations Unies. Par exemple, la Banque mondiale et le
PNUD gèrent de petits programmes de subvention dont les populations autochtones
peuvent demander à bénéficier. Au niveau régional, le Fonds de développement
pour les populations autochtones d’Amérique latine et des Caraïbes peut
également fournir une assistance. L’OIT vient en aide aux populations
autochtones par le biais de son programme d’assistance technique. La question
est de trouver les moyens de renforcer les mécanismes existants et de déterminer
s’il y a lieu ou non d’instituer d’autres formes de financement à l’intention
des populations autochtones.

/...



A/49/444
Français
Page 17

Ressources gouvernementales

61. Au cours de l’Année internationale, plusieurs gouvernements ont consacré
une partie des fonds provenant de l’aide bilatérale à des activités en faveur
des populations autochtones. Il serait utile d’examiner les résultats de ces
initiatives et de proposer d’étendre ou de renforcer cette source d’assistance.
Les gouvernements pourraient peut-être fournir des précisions sur les ressources
provenant des programmes d’aide au développement ou mises à disposition par des
ambassades, afin que le Coordonnateur puisse communiquer cette information aux
populations autochtones.

Ressources provenant des secteurs non gouvernemental et privé

62. De nombreuses organisations non gouvernementales ont, depuis longtemps, des
contacts avec les organisations autochtones et fournissent une assistance à des
projets. Il pourrait être utile que les organisations non gouvernementales
informent les organisations autochtones de l’aide qu’elles peuvent leur apporter
dans les pays où elles exercent des activités.

63. L’aide aux populations autochtones suscite un intérêt croissant dans
certaines parties du secteur privé. Souvent, des entreprises considèrent que
leurs décisions en matière d’éthique et dans le domaine de l’environnement font
partie de l’image qu’elles projettent auprès du public. Au cours de l’Année
internationale, le Coordonnateur a accueilli favorablement l’aide offerte, en
faveur des populations indigènes par tous les secteurs, y compris les
entreprises. Il faudrait examiner la manière de resserrer les liens entre les
organismes des Nations Unies et le secteur privé afin d’intéresser activement à
la question cette importante source de financement potentiel.

Plan pour la collecte de fonds

64. Au cours de l’Année internationale, il n’a pas été fait appel à un
spécialiste de la collecte de fonds, toutes les contributions versées l’ayant
été en réponse à des appels écrits ou verbaux lancés par le Coordonnateur et par
des responsables du Centre pour les droits de l’homme. Quelques modestes
activités de collecte ont été entreprises, parfois avec succès, quand on en a
trouvé le temps. Toutefois, il serait illusoire de penser qu’un plan global de
collecte de fonds peut être mis à exécution sans budget et sans l’aide d’un
spécialiste réputé, travaillant à temps complet. Il faudrait donc envisager de
recruter un fonctionnaire chargé des appels de fonds pour la Décennie, qui
aurait pour mission d’explorer de nouvelles possibilités de financement pour les
programmes autochtones. À partir de là, d’autres sources de financement
pourraient être envisagées, ce qui permettrait, à l’occasion, d’obtenir des
rentrées de fonds non négligeables. On pourrait, par exemple, organiser des
concerts, mettre en vente certains articles comme des T-shirts, des cartes ou
des agendas, cela au profit du Fonds de contributions volontaires, ou encore
organiser des ventes d’oeuvres d’art. On pourrait aussi envisager de percevoir
des droits sur l’utilisation de tout logo ou oeuvre graphique que l’ONU
produirait dans le cadre de la Décennie.

/...



A/49/444
Français
Page 18

65. Le succès de la Décennie internationale des populations autochtones du
monde dépendra du degré de réalisme avec lequel les objectifs seront fixés et
des ressources dont on disposera pour exécuter les programmes devant permettre
de les atteindre. Les organismes des Nations Unies s’engagent à oeuvrer
ensemble pour que ces 10 années d’action contribuent à améliorer, dans tous les
pays, la vie quotidienne des populations autochtones.

/...



A/49/444
Français
Page 19

ANNEXE I

Projet de programme d’activités pour la Décennie internationale
des populations autochtones

A. Objectifs

1. En application de la résolution 48/163 de l’Assemblée générale, la Décennie
a pour principal objectif de renforcer la coopération internationale pour
résoudre les problèmes qui se posent aux populations autochtones dans des
domaines tels que les droits de l’homme, l’environnement, le développement, la
santé, la culture et l’éducation.

2. Le thème de la Décennie doit être modifié comme suit : "Populations
autochtones — partenariat dans l’action". Tout en restant dans la ligne de
celui de l’Année internationale, ce thème axe la Décennie sur des activités
opérationnelles visant à renforcer la coopération internationale. Les activités
de la Décennie doivent s’appuyer sur les principes de la coopération, de la
consultation et de la participation des populations autochtones.

3. Les institutions spécialisées des Nations Unies, les autres organismes
internationaux et nationaux, les communautés et les entreprises privées doivent
envisager des activités de développement profitables aux communautés
autochtones.

4. L’un des grands objectifs de la Décennie est l’éducation des communautés
autochtones et des autres groupes de la société en ce qui concerne la situation,
les cultures, les droits et les aspirations des populations autochtones. Il
faut notamment s’efforcer de coopérer aux activités de la Décennie pour
l’enseignement des droits de l’homme. La Décennie vise aussi les objectifs
suivants.

5. Mise en place d’institutions et de dispositifs permettant aux populations
autochtones de participer pleinement et activement aux décisions les concernant
qui sont prises aux niveaux international, régional et national.

6. Mise en oeuvre des recommandations concernant les populations autochtones
contenues dans la Déclaration et le Programme d’action de Vienne, plus
particulièrement la disposition préconisant d’envisager la création d’une
instance permanente pour les populations autochtones dans le système des
Nations Unies.

7. Adoption du projet de déclaration sur les droits des populations
autochtones et développement de normes internationales applicables à la
protection et la promotion des droits de l’homme des populations autochtones,
y compris recherche de moyens efficaces pour contrôler et garantir le respect de
ces droits.
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8. Il faut formuler les objectifs de la Décennie en visant des résultats
concrets et quantifiables qui permettent d’améliorer les contributions de la vie
des populations autochtones et puissent être évalués au milieu et à la fin de la
Décennie.

B. Activités des principaux participants

1. Manifestations organisées sous les auspices des Nations Unies

9. Inauguration officielle par le Secrétaire général à New York à l’occasion
de la quarante-neuvième session de l’Assemblée générale, avec représentation des
populations autochtones.

10. Célébration officielle chaque année de la Journée internationale des
populations autochtones, à New York, Genève et dans les autres bureaux des
Nations Unies.

11. Célébration officielle de la Décennie dans le cadre du Sommet mondial pour
le développement social, de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, de
la Conférence des Nations Unies sur les établissements humains (Habitat II) et
d’autres conférences internationales dont le sujet se rattache aux objectifs et
aux thèmes de la Décennie.

12. Émission par l’Administration postale de l’Organisation des Nations Unies
d’une série spéciale de timbres illustrant les objectifs et les thèmes de la
Décennie.

2. Activités du Coordonnateur et du Centre pour les droits de l’homme

13. Créer une instance pour les populations autochtones disposant d’un effectif
et d’un budget suffisants.

14. Inviter les gouvernements à détacher, après consultation des organisations
autochtones nationales intéressées, des autochtones qualifiés qui contribueront
à l’organisation de la Décennie internationale.

15. Lancer, en collaboration avec les services consultatifs du Centre pour les
droits de l’homme, un programme d’octroi de bourses aux autochtones désireux
d’acquérir une expérience dans les différents services du Centre pour les droits
de l’homme ou dans d’autres organismes des Nations Unies. Ces bourses
pourraient être consacrées à des travaux de recherche ou des activités analogues
intéressant les populations autochtones.

16. Établir la liste des organisations autochtones et des experts autochtones
dans divers domaines susceptibles d’aider les organismes des Nations Unies à
titre de partenaires ou de consultants.

17. Créer un groupe consultatif constitué de spécialistes des problèmes des
populations autochtones et nommés à titre personnel, qui serait chargé de
conseiller, à leur demande, le Coordonnateur de la Décennie et les organismes
des Nations Unies. Ce groupe réunirait par exemple des personnalités
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autochtones éminentes, des représentants de gouvernements, des experts
indépendants et des hauts fonctionnaires d’institutions spécialisées.

18. Consacrer des réunions annuelles de coordination entre les gouvernements,
les organismes des Nations Unies, les associations autochtones et les
organisations non gouvernementales à l’examen des activités entreprises dans le
cadre de la Décennie et à l’élaboration d’une stratégie intégrée, visant des
objectifs concrets de défense des intérêts des populations autochtones.

19. Rédiger, à partir des indications communiquées par les services de
coordination des organismes des Nations Unies, un bulletin d’informations
régulier signalant les réunions, les projets importants ou novateurs, les
nouvelles sources de financement, les mesures adoptées et autres faits
intéressants, à l’intention des participants à la Décennie.

20. Encourager l’élaboration de projets de collaboration sur des problèmes
régionaux ou des thèmes précis entre les gouvernements, les populations
autochtones et les organismes compétents des Nations Unies.

21. Établir un programme de communication assurant la liaison entre le
Coordonnateur, les comités nationaux pour la Décennie internationale, les
services de coordination du système des Nations Unies et le réseau des
organisations et des communautés autochtones; créer aussi une base de données
sur les organisations autochtones et autres aspects connexes, en collaboration
avec les populations autochtones, les gouvernements, les institutions
universitaires et autres organes compétents.

22. Constituer, en collaboration avec le Département de l’information, de la
documentation sur les populations autochtones à diffuser auprès du grand public.

23. Élaborer un programme de recherche, en collaboration avec les
gouvernements, les départements de l’ONU, les institutions spécialisées des
Nations Unies et les organisations autochtones, pour réunir des données propres
aux populations autochtones.

24. Organiser des réunions sur des thèmes intéressant les populations
autochtones.

25. Lancer une série de publications sur les problèmes des populations
autochtones pour informer les décideurs, les personnalités influentes, les
étudiants et autres personnes intéressées.

26. Élaborer un programme d’enseignement des droits de l’homme à l’intention
des populations autochtones, comportant la production de matériel didactique
approprié, si possible dans les langues autochtones.

27. Créer un conseil d’administration ou un groupe consultatif, comprenant des
représentants autochtones, chargé d’aider le Coordonnateur du Fonds de
contributions volontaires pour la Décennie internationale.

28. Élaborer, en collaboration avec les gouvernements, les populations
autochtones et les organismes compétents de Nations Unies, des projets et des
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programmes à faire financer par le Fonds de contributions volontaires pour la
Décennie.

3. Activités d’information de l’Organisation des Nations Unies

29. Production et diffusion d’une série d’affiches réalisées par des artistes
autochtones.

30. Organisation d’une série de conférences prononcées par des orateurs
autochtones dans les centres d’information des Nations Unies et sur les campus
associés à l’Université des Nations Unies.

31. Publication dans des langues autochtones de la Déclaration universelle des
droits de l’homme et du projet de déclaration sur les droits des populations
autochtones.

4. Activités opérationnelles du système des Nations Unies

32. Instituer des services de coordination pour les questions intéressant les
populations autochtones dans tous les organismes compétents des Nations Unies.

33. Inciter les organes directeurs des institutions spécialisées des
Nations Unies à adopter des programmes d’action pour la Décennie dans leurs
domaines de compétence respectifs.

34. Élaborer, publier et diffuser un manuel d’information pratique sur les
procédures d’accès aux institutions des Nations Unies à l’intention des
populations autochtones.

35. Développer la recherche sur les conditions socio-économiques des
populations autochtones, en collaboration avec les organisations autochtones et
d’autres partenaires appropriés, en vue de publier des rapports périodiques.

36. Mettre en place les dispositifs et pratiques appropriés pour assurer la
participation des organisations et experts autochtones à la conception et à la
mise en oeuvre des programmes nationaux et régionaux les concernant.

37. Organiser des consultations interinstitutions régulières avec les
populations autochtones pour échanger des vues et élaborer des stratégies sur le
programme d’action pour la Décennie.

38. Consulter les comités nationaux et les organismes de développement pour
envisager les possibilités de coopération aux activités de la Décennie.

39. Mettre au point du matériel éducatif sur les droits de l’homme à
l’intention des populations autochtones, notamment faire traduire les principaux
instruments internationaux dans les différentes langues autochtones, et les
diffuser abondamment. Envisager le recours aux émissions de radio pour établir
le contact avec les communautés autochtones n’ayant pas de langue écrite.
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40. Élaborer une base de données sur les législations nationales relatives aux
diverses formes d’autonomie ou autres questions présentant un intérêt
particulier pour les populations autochtones.

41. Consulter toutes les parties intéressées sur les thèmes du développement,
de l’environnement, de la santé, de l’éducation et de la culture pour voir s’il
est possible d’élaborer des programmes dans ces secteurs.

5. Activités des organisations régionales

42. Envisager des programmes d’action régionaux pour promouvoir les objectifs
de la Décennie et contribuer à leur réalisation.

43. Organiser des réunions régionales sur les problèmes des populations
autochtones avec les organisations régionales existantes, en vue de renforcer la
coordination, en mettant à profit les structures des Nations Unies et en
favorisant la participation directe et active des populations autochtones des
différentes régions. Le Groupe de travail sur les populations autochtones
pourrait envisager de conjuguer ses sessions à ces réunions.

44. Concevoir des stages de formation et des programmes d’assistance technique
à l’intention des populations autochtones dans des disciplines telles que la
conception et la gestion des projets.

45. Réunir, au niveau régional, les fonds nécessaires aux activités destinées
aux populations autochtones.

46. Élaborer des instruments régionaux pour la défense et la protection des
populations autochtones.

6. Activités des États Membres

47. Créer des comités nationaux pour la Décennie ou des dispositifs analogues,
auxquels participeraient les populations autochtones, tous les départements
compétents et autres parties intéressées, pour mobiliser l’opinion publique en
faveur des diverses activités liées à la Décennie.

48. Consacrer une partie des ressources affectées aux programmes existants à
des activités intéressant directement les populations autochtones.

49. Élaborer, en collaboration avec les communautés autochtones, des plans
nationaux pour la Décennie, en définissant les principaux buts et objectifs
visés, en quantifiant les résultats à atteindre et en tenant compte des
ressources nécessaires et des possibilités de financement.

50. Adopter des mesures pour mieux faire connaître aux non-autochtones, dès
l’école primaire, l’histoire, les traditions, la culture et les droits des
populations autochtones, en privilégiant la formation des enseignants à tous les
niveaux.

51. Envisager la possibilité de faire ratifier la Convention 169 de l’OIT, en
liaison étroite avec les organisations autochtones de chaque pays.
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52. Reconnaître officiellement l’existence, les droits et les langues des
populations autochtones, si possible en procédant à des réformes
constitutionnelles et en adoptant de nouvelles lois visant à améliorer leur
statut juridique et à garantir leurs droits territoriaux et économiques.

53. Mettre en oeuvre le chapitre 26 du programme Action 21 adopté à la
Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement et les
dispositions pertinentes de la Convention sur la diversité biologique.

7. Activités des organisations autochtones

54. Mettre en place un réseau d’information pouvant assurer la liaison avec le
Coordonnateur et faciliter la communication entre le système des Nations Unies
et les communautés autochtones.

55. Les organisations autochtones internationales doivent développer
l’information des communautés locales concernant les objectifs de la Décennie et
les activités de l’Organisation des Nations Unies.

56. Créer ou aider des écoles et établissements d’enseignement supérieur
autochtones et collaborer avec les institutions compétentes des Nations Unies;
participer à la révision des manuels scolaires et du contenu des programmes
d’études pour en éliminer les éléments discriminatoires et favoriser le
développement des cultures autochtones; mettre au point des programmes
d’enseignement autochtones pour les écoles et les instituts de recherche.

57. Créer des centres de documentation, des archives et des écomusées consacrés
aux populations autochtones, à leurs cultures, lois, croyances et valeurs, à
l’aide de matériel pouvant servir à informer et instruire les non-autochtones
sur ces questions. Les populations autochtones doivent participer dans la
mesure du possible à l’administration de ces centres.

58. Créer des réseaux de journalistes autochtones et lancer des périodiques
autochtones de caractère régional et international.

59. Les questions intéressant les populations autochtones sont principalement
les suivantes : financement de leurs activités et projets, droits territoriaux,
respect de leur culture et de leurs droits, éducation, communication,
environnement, santé, reconnaissance de leur statut en tant que "populations" et
non pas seulement en tant qu’"individus", amélioration de leurs conditions de
vie, propriété culturelle et intellectuelle, consultation des populations
autochtones et défense de leurs systèmes politiques traditionnels.

8. Activités des organisations non gouvernementales et
autres parties intéressées, notamment établissement
d’enseignement, médias et entreprises

60. Coopérer avec les organisations, les communautés et les populations
autochtones à la planification des activités de la Décennie.

61. Créer des centres de radio et de télévision dans les régions habitées par
les populations autochtones pour informer les diverses communautés sur les
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problèmes et propositions les concernant et améliorer la communication entre
elles.

62. Défendre les cultures autochtones en publiant des ouvrages, produisant des
disques compacts et en organisant diverses manifestations artistiques et
culturelles contribuant à mieux les faire connaître et à les développer.

63. Faire participer différents groupes sociaux et culturels aux activités
envisagées pour la Décennie.
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ANNEXE II

Projet de programme d’activités à court terme pour la Décennie

Janvier 1995-décembre 1996

1995

Thème : promotion du développement social et renforcement
du rôle des femmes autochtones

Premier trimestre

Réunion d’experts sur les droits et les revendications de caractère foncier des
populations autochtones

Création du Fonds de contributions volontaires pour la Décennie internationale
des populations autochtones

Élaboration et diffusion d’un programme vidéo sur la Décennie

Deuxième trimestre

Publication du premier ouvrage d’une série consacré aux thèmes autochtones
contemporains

Huitième session du Fonds de contributions volontaires pour la Décennie

Création d’un programme d’octroi de bourses à l’intention des populations
autochtones

Mise en route d’un programme de communication assurant la liaison entre le
Coordonnateur, les services de coordination du système des Nations Unies, les
comités nationaux pour la Décennie et les réseaux autochtones

Troisième trimestre

Réunion technique sur la Décennie pour parachever les recommandations concernant
le programme d’action, spécifiquement consacrée au développement social et aux
femmes autochtones

Treizième session du Groupe de travail sur les populations autochtones

Première session du Groupe consultatif du Fonds de contributions volontaires
pour la Décennie

Journée internationale des populations autochtones, 9 août

Quatrième trimestre

Consultation interinstitutions sur les mesures concrètes prises pour mettre en
oeuvre le programme d’activités pour la Décennie; une attention particulière
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sera portée à l’avant-projet d’un programme de recherche systématique sur le
statut socio-économique des populations autochtones

Colloque régional sur les femmes autochtones

Présentation du rapport final du Secrétaire général sur le programme d’activités
pour la Décennie

Publication de l’affiche, de la brochure, du dossier de presse et autres
matériels d’information pour la Décennie

1996

Thème : amélioration des conditions de vie et de la santé

Premier trimestre

Élaboration et diffusion d’un manuel d’information pratique sur les organismes
des Nations Unies à l’intention des organisations autochtones

Colloque régional sur la médecine traditionnelle

Communication régulière d’informations sur les activités des Nations Unies
relatives à la Décennie au réseau des services de coordination, des comités
nationaux et des organisations autochtones

Deuxième trimestre

Publication du deuxième ouvrage de la série consacrée aux thèmes autochtones
contemporains

Neuvième session du Fonds de contributions volontaires pour la Décennie

Troisième trimestre

Réunion technique sur la Décennie, spécifiquement consacrée aux conditions de
vie et à la santé des populations autochtones

Quatorzième session du Groupe de travail sur les populations autochtones

Deuxième session du Groupe consultatif du Fonds de contributions volontaires
pour la Décennie

Journée internationale des populations autochtones, 9 août

Quatrième trimestre

Réunion d’experts sur la protection du patrimoine des populations autochtones
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ANNEXE III

Thèmes possibles pour les années à venir
et les projets ultérieurs

1995 Promotion du développement social et renforcement du rôle des femmes
autochtones

1996 Amélioration des conditions de vie et de la santé

1997 Rétablissement des liens avec la terre et les ressources

1998 Langue, éducation et culture

1999 Législation, justice et droits de l’homme

2000 Développement en harmonie avec l’environnement

2001 Travail

2002 Autonomie et autodétermination

2003 Paix et sécurité

2004 Participation à l’action internationale
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